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Créé en 1987 autour de Christian Bidégaray (PR en Science politique), Maryse Carlin (PR en Histoire du droit et des
institutions) et Pierre Collomb (PR en Droit privé, spécialiste de Droit du sport), le laboratoire ERMES a été dirigé jusqu’en
2005 par Christian Bidégaray, par Christine Pina (PR en Science politique) jusqu’en 2012, par Marc Ortolani (PR en Histoire
du droit et des institutions) jusqu’en 2017, puis par Lucie Bargel (MCF-HDR en Science politique). Depuis juillet 2021,
Yannick Rumpala (MCF-HDR en Science politique) assume les fonctions de directeur du laboratoire.

L’ERMES est localisée à la Faculté de Droit et de Science politique de l’Université Côte d’Azur et constitue l’une des cinq
entités de recherche déployant ses activités dans le domaine des sciences juridiques et politiques. L’ERMES regroupe des
enseignants-chercheurs appartenant à trois sections du CNU : histoire du droit et des institutions (8 postes) ; science
politique (7 postes) et droit privé (1 poste).

L’ERMES est membre de la MSHS Sud-Est depuis 2018 et de l’EUR LexSociété depuis 2021.



Axes de recherche

Axe 1 – Territoires : évolution des configurations territoriales et gouvernance

Sous la direction de :

Karine Deharbe (Maître de conférences en Histoire du Droit et des Institutions)
Soline Laplanche-Servigne (Maîtresse de conférence en Science politique)

L’axe « Territoires » comprend deux ordres de préoccupations qui constituent autant de sous-axes : l’évolution des configurations territoriales,
d’une part, et les modes de gestion de ces territoires, d’autre part. Ces deux directions de travail ne sont toutefois pas exhaustives, d’autant
que l’étude des territoires renvoie inévitablement à celle de leurs mutations temporelles et de leur représentation.
Un premier ensemble de recherches porte sur l’évolution des configurations territoriales et des institutions afférentes. Ces évolutions, 
observables à toute époque et particulièrement sensibles à Nice en raison de l’annexion à la France en 1860, provoquent de nombreuses 
réactions, renvoyant à la question de leur légitimation.
Par ailleurs, Les territoires étudiés sont en perpétuelle reconstruction, notamment à travers le droit qui y est appliqué, les politiques publiques
qui y sont menées et les pratiques sociales qui y ont cours. Ces questions nourrissent un second sous-axe consacré à la gouvernance des
territoires auquel contribuent plusieurs chercheurs du laboratoire.

1. Construction, reconfiguration et légitimation des territoires et de leurs institutions
1.1. Configuration et reconfiguration des territoires
1.2. Légitimation des territoires

2. Gouvernance des territoires
2.1. La territorialisation du droit et des politiques publiques
2.2. Les acteurs de la gouvernance territoriale



Axe 2 – Représentations : « présenter », « représenter », « se représenter »

Sous la direction de :

Stéphanie Maccagnan (Professeur des Universités en Histoire du Droit et des Institutions)
Christine Pina (Professeure des Universités en Science politique)

L’axe de recherche « Représentations » ouvre un champ de recherche riche puisqu’il permet des études juridiques et politiques variées : « présenter
», « représenter » ou encore « se représenter ».
Cet axe vise à interroger diverses formes de représentations associées à l’activité juridictionnelle, aux institutions et organisations politiques et aux
pratiques sociales. La notion de « représentations » se décline sous de multiples aspects : rapports entre représentants et représentés, avec
notamment des entrées par l’histoire des idées politiques, le droit du sport et l’histoire de la justice ; structures politiques, sociales, économiques et
associatives de représentation ; représentations imaginaires ou utopiques de la société. Cette notion englobe de multiples réflexions qui analysent
différents niveaux de représentation politique, étudient les dimensions théoriques et empiriques des identités politiques et sociales et travaillent sur
les parcours du personnel politique et judiciaire et les acteurs des partis politiques. Ces recherches, menées de manière collective et de manière
individuelle, s’inscrivent dans trois thématiques transversales.

1. Mandats politiques, mandats professionnels
1.1. Élus locaux : histoire locale, parcours, stratégies
1.2. Mandataires professionnels : avocats, agents

2. Évolutions des institutions représentatives et judiciaires
2.1. Fédérations sportives
2.2 La représentation judiciaire : le juge d’instruction et les magistrats des Sénats du royaume de Piémont-Sardaigne
2.3. Évolutions des institutions politiques locales et partisanes

3. Constructions symboliques : valeurs, identités, idéologies
3.1. Véhiculer des valeurs : l’image du sportif et le droit
3.2. Construire l’espace public : opinions, identités et discours



Du point de vue scientifique, l’unité présente une cohérence autour de ses deux axes de 
recherche « Territoires » et « Représentations » qui apparaissent comme un cadre propice 
pour conduire des recherches pluridisciplinaires, lesquelles constituent un atout majeur de 
l’unité. En effet, malgré des méthodologies différentes, les enseignants-chercheurs s’efforcent 
de travailler ensemble et parviennent à des réalisations de qualité, importantes qualitativement 
(plus de 200 articles sur la dernière période d’évaluation), comme en témoignent la diversité 
des supports de publication reconnus pour leur exigence scientifique, qu’il s’agisse de 
maisons d’édition ou de presse universitaires internationales, nationales ou encore de revues 
internationales et nationales de qualité. Par ailleurs, l’unité tisse des liens avec les chercheurs 
extérieurs appartenant à des unités de son environnement local. Elle cherche de plus à 
internationaliser sa production scientifique en organisant des manifestations internationales, 
en collaborant avec des collègues étrangers et en publiant en langue étrangère (italien et 
anglais essentiellement). L’unité est ainsi bien identifiée scientifiquement, autour de ses axes 
« Territoires » et « Représentations » et de recherches portant sur l’histoire des anciens pays 
de Savoie, le droit comparé, le thème des minorités, des réfugiés et des migrants, enfin la 
thématique de la science-fiction et de l’utopie. L’unité s’inscrit également dans une démarche 
active afin de s’intégrer au sein de structures fédératives. Ainsi l’unité a engagé une 
collaboration avec la MSHS. Elle collabore aussi avec d’autres unités au sein de l’EUR Lex 
Société (ex. colloque sur le mandat en 2019). Auprès de telles institutions mais également de 
la Ville de Nice, l’unité déploie des efforts importants pour demander des financements et 
augmenter ses ressources propres. L’unité a enfin des interactions nombreuses avec des 
acteurs non académiques (médias, institutions locales ou nationales), ce qui témoigne de la 
reconnaissance de son expertise. 

Résultats marquants du dernier contrat quinquennal
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Pour le futur contrat quadriennal, le laboratoire conservera les axes qui ont fonctionné jusqu’à
présent.

L’axe Territoires renvoie à un objet d’étude multidimensionnel pouvant être appréhendé sous l’angle des institutions et des
délimitations. Dans le cadre des nouvelles EUR, les chercheurs de l’ERMES avaient souhaité développer un thème fédérant les
recherches des historiens du droit et des politistes, tout en permettant d’envisager des collaborations avec les sociologues et les
juristes internationalistes : l’étude des frontières. La notion de frontières est entendue dans un sens politico-administratif, mais
également symbolique. Ce thème regroupe les travaux des chercheurs étudiant la gestion politique des frontières, mais également les
effets politiques des échanges et flux migratoires dans un espace national ou local donné. Il permet également de voir se développer
des travaux sur les territoires (urbains, ruraux) et leurs transformations (passées, présentes ou imaginées).

L’axe Représentations assure une cohérence sur des objets en partage entre les disciplines regroupées au sein du laboratoire, tout
en permettant de nouer des relations avec des laboratoires de l’EURLex. En effet, que ce soit sur les représentations politiques –
élections, partis politiques, fonctions en administrations) mais aussi sur les institutions (politiques, juridiques, sociales), les points de
dialogue sont nombreux avec les privatistes et les publicistes (voir à ce titre les colloques sur le cumul des mandats, l’inceste et les
travaux portant, plus généralement, sur la justice). Cet axe permet d’agréger les travaux portant plus généralement sur les imaginaires
(que ce soit les utopies, la science-fiction ou les imaginaires littéraires), thématiques sur lesquelles le laboratoire dispose de
chercheurs bien positionnés et bien identifiés.

Les colloques et séminaires organisés sous l’égide du laboratoire s’intègrent quasi systématiquement dans les axes et sont ainsi un
marqueur de la cohérence de l’équipe. Dans les années à venir, et pour assurer la dynamique collective, il est prévu de veiller à ce
que le laboratoire poursuive l’organisation ou la co-organisation de colloques à forte visibilité au sein d’UniCA. Il s’agit, par cet
instrument, de travailler les synergies au sein du laboratoire mais également de fédérer des chercheurs d’autres laboratoires autour de
thématiques communes.
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